
ASSEMBLÉE DE CONSULTATION PUBLIQUE

PROJET DE RÈGLEMENT

Règlement (RCA25 17415) modifiant le Règlement d'urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—

Notre-Dame-de-Grâce (01-276), le Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble (RCA02 17017) et le règlement sur les usages conditionnels (RCA06 17097) afin 

d’assurer des milieux de vie durables et résilients.

2025/02/19

5160, boul. Décarie
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/ PROCÉDURE
PROCESSUS D’ADOPTION DU RÈGLEMENTATION

Avis du comité consultatif d’urbanisme (CCU) 15 janvier 2025

Avis de motion et adoption d’un projet de règlement par le conseil 

d’arrondissement (CA)

3 février 2025

Assemblée de consultation publique​ 19 février 2025

Adoption, avec ou sans changement, du second projet de règlement par le 

conseil d’arrondissement (CA)

10 mars 2025

Période pour demande d’approbation référendaire 8 jours

Adoption finale du règlement par le conseil d’arrondissement (CA) 7 avril 2025

Processus référendaire, si requis à venir

Examen de conformité et entrée en vigueur du règlement à venir
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/ PROCÉDURE
CHEMINEMENT GÉNÉRAL D’UNE MODIFICATION RÉGLEMENTAIRE

1. AVIS DE MOTION ET ADOPTION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT

ÉTAPE PRÉSENTEMENT EN COURS
Le conseil d’arrondissement adopte un avis de motion, ce qui a un effet de gel sur l’émission 

des autorisations, et adopte un projet de règlement. Ce faisant, il propose de soumettre le 

projet de règlement à une consultation publique. Un second projet de règlement est adopté, 

avec ou sans changement, et soumis à un processus d’approbation citoyenne.

2. ADOPTION DU RÈGLEMENT
Le conseil d’arrondissement adopte le règlement.

3. AVIS DE CONFORMITÉ ET ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT
Si le règlement est jugé conforme aux Schéma d’aménagement et Plan d’urbanisme, le 

Règlement entre en vigueur avec la publication d’un avis dans les journaux. 
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MISE EN CONTEXTE

Avec l’accentuation des changements climatiques – Défis 
environnementaux d’une intensité et d’une fréquence sans précédent.

• 13 juillet 2023 : 62 mm en 2 heures (pluie millénaire)

• 10 juillet 2024 (les restes de Beryl)

• 9 août 2024 (les restes de Debby)

L'arrondissement souhaite s'inscrire dans une démarche de 

adaptation climatique afin de rendre le parc immobilier plus résilient.

Source : Radio-Canada – La Facture 

Immeubles a risque - Entrées en contre-bas 

Secteurs à risque - Cuvettes 
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• De nombreux bâtiments densément peuplés ont été construits 

sans évaluation adéquate de la GMR.

• Transformation d'espaces techniques en logements sans 
obligation de prévoir des zones pour la GMR.

• Encombrement des espaces publics, affectant la qualité de vie, la 

sécurité des piétons et l'esthétique urbaine. 

• Pouvoir habilitant partagé entre différents règlements.

• Plusieurs variables qui sont hors de notre contrôle et qui sont 
réversibles dans le temps.

• Le Règlement sur la construction 11-018, prévoit des 

exigences sur la conception des salles de déchet (12 
logements et +, commercial avec nourriture) mais ne prévoit 

pas de dimensions minimales pour ces locaux d'entreposage;

MISE EN CONTEXTE
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OBJECTIFS GÉNÉRAUX

Montréal 2030

✓ Répondre aux besoins des Montréalaises et Montréalais 

en matière d’habitation salubre, adéquate et abordable.

Plan stratégique 2023-2030 de l'arrondissement

✓ Offrir des milieux de vie plus équitables et plus inclusifs en 

permettant à la population un accès à du logement social, 

abordable, salubre et adapté à ses besoins ainsi qu’à des 

services de soutien.

Plan d’urbanisme et de mobilité 2050 (Projet)

✓ Réduction de la vulnérabilité aux inondations de surface

✓ Intégration architecturale et paysagère des espaces 

d’entreposage de matières résiduelles
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Logements sous le niveau du rez-de-chaussée

• Règlement d’urbanisme: Un usage de la famille « habitation » 

sous le niveau de rez-de-chaussée est interdit, sauf pour un usage 

de la catégorie H.1 à H.3 où le prolongement est autorisé.

• Règlement sur les usages conditionnels: Dans les zones où les 

usages H.4 à H.7 sont permis, ces usages peuvent être autorisés 

en sous-sol à condition qu'ils soient liés à un bâtiment avec au 

moins 4 logements, une maison de chambres ou une habitation 

collective de soins et de services.

• Les critères d’analyse ont pour objectifs :

1. Assurer la résilience du cadre bâti.

2. Assurer la protection du patrimoine bâti. 

3. Assurer la création de logements de qualité, agréables ainsi 

que le maintien des espaces fonctionnels et techniques. 

RÉSUMÉ DE LA PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

H
1

 à
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3
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1
 à

 3
 l
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)
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4
 à
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+

)

✓ 1 logement

✓ + logements (si objectifs respectés)
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Gestion des matières résiduelles 

1. Obligation d’une aire d’entreposage dédiée au tri et à 

l’entreposage provisoire des matières résiduelles (intérieur):

✓ pour un bâtiment de 12 logements et plus;

✓ pour un établissement commercial d’une superficie égale 

ou supérieure à 100 m2;

2. Autorisation d’une  aire de dépôt extérieure pour les 

contenants à matières résiduelles en vue de la collecte 

(extérieur) ;

3. Obligation de fournir un plan de gestion des matières 

résiduelles, dans le cas d’un projet résidentiel de 9 

logements et plus effectué en PPCMOI. 

RÉSUMÉ DE LA PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

La disposition s'applique aux bâtiments construits ou modifiés après 
le 23 janvier 2020. Cela inclut les nouvelles constructions, les 
bâtiments dont l'usage est modifié pour un usage résidentiel et les 

bâtiments transformés augmentant leur hauteur ou superficie.
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PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

RÈGLEMENT D'URBANISME

MODIFICATION RÉSUMÉ

137.1 Le nombre de logements dans un bâtiment existant ne peut pas être réduit, malgré le 
nombre minimal ou maximal de logements prescrit.

Malgré le premier alinéa, le nombre de logements dans un bâtiment de 2 ou 3 logements peut 
être réduit sans égard au nombre minimal de logements prescrit.

Malgré le premier alinéa, le nombre de logements peut être réduit sans égard au nombre minimal

de logements prescrit dans les cas suivants :

1. lorsque le bâtiment comporte 2 ou 3 logements;

2. lorsque que la réduction concerne un logement aménagé complètement sous le niveau du
rez-de-chaussée.

Le premier alinéa ne s’applique pas à un bâtiment de logements sociaux ou communautaires.

Il est proposé de modifier l’article qui interdit 
de réduire le nombre de logements dans un 

bâtiment, afin d’ajouter une exception, soit : 
lorsque la réduction concerne un logement 
situé en tout ou en partie sous le niveau du 

rez-de-chaussée.

145. Dans une zone où est autorisée la catégorie H.2 ou H.3, l'aménagement d'un seul logement
supplémentaire en sous-sol est autorisé pour un usage des catégories H.1 à H.3.

Un usage de la famille « habitation » sous le niveau de rez-de-chaussée est interdit.

Malgré le premier alinéa, le prolongement d’un logement sous le niveau du rez-de-chaussée pour
un usage de la catégorie H.1 à H. 3 est autorisé.

Il est proposé de supprimer la disposition autorisant 
l’ajout d'un logement supplémentaire en sous-sol 
pour les bâtiments de 3 logements et moins. Il est 
toutefois permis l’aménagement d’une partie de 
logement en sous-sol pour les bâtiments de 3 
logements et moins (H.1 à H.3).

Il est proposé d’interdire l’aménagement de 
logements entier pour les bâtiments de trois 
logements et moins (H.1 à H.3). Pour les bâtiments 
de quatre logements et plus, l’usage résidentiel 
sera permis sous réserve d’une autorisation 
réglementaire de type usage conditionnel.
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PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS

MODIFICATION RÉSUMÉ

1. « cuvette de rétention d’eau de ruissellement » : ce sont des dépressions topographiques où 
l’eau de ruissellement tend à s’accumuler lorsque la capacité de rétention d’eau est atteinte;

Il est proposé d’ajouter une nouvelle définition 
: cuvette de rétention d’eau de ruissellement.

12.21. Dans une zone où est autorisée la catégorie d’usages H.4, H5, H6 ou H.7, les usages de cette 
catégorie peuvent être autorisés sous le niveau du rez-de-chaussée comme usage conditionnel.

L’autorisation d’exercer un usage conditionnel sous le niveau du rez-de-chaussée peut être 
approuvé conformément au présent règlement s’il est exercé dans un bâtiment comportant 4 

logements ou plus, une maison de chambres ou une habitation collective de soins et de services. 

Il est proposé d’autoriser par usage 
conditionnel l’aménagement d’un logement 

ou d’une partie de logement en sous-sol pour 
les bâtiments de 4 logements et plus (H.4 à 
H.7).
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PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS

MODIFICATION RÉSUMÉ

12.22. Les critères d’évaluation pour une demande d’autorisation pour un usage conditionnel visé 
à l’article 12.21 sont les suivants :

La résilience du bâtiment accueillant l’usage est assurée en tenant compte des éléments suivants:

a) les niveaux des ouvertures et du plancher tiennent compte de la situation topographique du 
bâtiment et sont conçus pour minimiser les risques d'infiltration d'eau, particulièrement 
lorsqu'en présence de zones de cuvette de rétention d'eau de ruissellement;

b) la topographie du terrain évite l’écoulement de l’eau vers le bâtiment et vers les terrains 
adjacents;

c) les surfaces non construites sont généralement perméables et aménagées de façon à 
favoriser la gestion des eaux de pluie, notamment grâce à des noues végétalisées et des 
jardins de pluie;

d) le bâtiment démontre une protection efficace contre les inondations en proposant, par 
exemple, des dispositifs tels qu'un clapet antiretour, un drain français, ainsi que des systèmes 

pour détourner l'eau de pluie vers des zones perméables;
e) les accès au logement sont aménagés de façon à limiter le risque d’inondation, par 

exemple, avec des dispositifs de protection autour des issues de secours et des petits murets.

Il est proposé de prescrire des critères 
d’évaluation pour assurer la sécurité, la 

qualité de vie et la durabilité des logements 
en sous-sol. Ces critères incluent des 
protections contre les inondations, des 

surfaces perméables, des équipements de 
gestion des eaux pluviales, ainsi que des 

espaces de vie et extérieurs bien aménagés.
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PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS

MODIFICATION RÉSUMÉ

L’usage contribue à la protection du patrimoine bâti en tenant compte des éléments suivants:

a) l’intégration de l’usage favorise la conservation des composantes architecturales 
significatives de la façade;

b) l'accès au logement sous le niveau du rez-de-chaussée se fait principalement par une entrée 

existante;
c) un nouvel accès est de préférence situé à l'arrière du bâtiment.

Il est proposé de prescrire des critères 
d’évaluation pour assurer la sécurité, la 

qualité de vie et la durabilité des logements 
en sous-sol. Ces critères incluent des 
protections contre les inondations, des 

surfaces perméables, des équipements de 
gestion des eaux pluviales, ainsi que des 

espaces de vie et extérieurs bien aménagés.
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PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS

MODIFICATION RÉSUMÉ

L’usage assure la création de logements de qualité, agréables ainsi que le maintien des espaces 
fonctionnels et techniques en tenant compte des éléments suivants :

a) les unités de stationnement sont situées à une distance appropriée des ouvertures du 
logement sous le niveau du rez-de-chaussée;

b) le logement garantit une qualité d'aménagement, notamment en termes de hauteur sous le 
plafond, d'éclairage naturel, ainsi que de ventilation naturelle et mécanique;

c) l’usage projeté n’affecte pas la gestion des matières résiduelles, tant intérieure qu’extérieure, 
laquelle doit demeurer fonctionnelle et adaptée au nombre de logements du bâtiment et 
minimiser les impacts sur le domaine public;

d) l’usage projeté n’affecte pas les commodités mises à la disposition des occupants de 
l'immeuble, telles que les espaces de rangement et de buanderie;

e) les aménagements paysagers proposés dans le cadre de l’intégration de l’usage rehaussent 
les caractéristiques naturelles et végétales du site et favorisent leur appropriation par les 
occupants;

f) la qualité d’intégration de l’usage projeté au milieu d’insertion, au regard de l’occupation et 
l’aménagement des espaces extérieurs est assurée par notamment une cour anglaise 

présentant une profondeur adéquate, un dégagement au-dessus et une gradation de la 
dénivellation appropriée. 

Il est proposé de prescrire des critères 
d’évaluation pour assurer la sécurité, la 

qualité de vie et la durabilité des logements 
en sous-sol. Ces critères incluent des 
protections contre les inondations, des 

surfaces perméables, des équipements de 
gestion des eaux pluviales, ainsi que des 

espaces de vie et extérieurs bien aménagés.
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PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

RÈGLEMENT D'URBANISME

MODIFICATION RÉSUMÉ

SECTION XI – AIRE D’ENTREPOSAGE PROVISOIRE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

153.1 Pour un bâtiment de 12 logements et plus, une aire d’entreposage dédiée au tri et à 
l’entreposage provisoire des matières résiduelles, incluant les déchets domestiques, les matières 
recyclables et les résidus alimentaires doit avoir une superficie de plancher minimale 

correspondant à :

La superficie d’entreposage visée au premier alinéa peut être divisée en plusieurs aires dédiées à 
l’intérieur du bâtiment.

Il est proposé d’exiger des superficies 
minimales pour les espaces d’entreposage 

intérieur des matières résiduelles, en fonction 
du nombre de logements. Ces superficies sont 
déterminées par les dimensions des bacs et 

un facteur de compression, et incluent 
l’espace nécessaire pour déplacer les bacs.

La disposition s'applique aux bâtiments 
construits ou modifiés après le 23 janvier 2020. 

Cela inclut les nouvelles constructions, les 
bâtiments dont l'usage est modifié pour un 

usage résidentiel et les bâtiments transformés 
augmentant leur hauteur ou superficie.

Nombre de logements dans le 

bâtiment

Superficie minimale lorsque les 

déchets domestiques et les matières 

recyclables ne sont pas compactés

Superficie minimale lorsque les 

déchet domestiques et les 

matières recyclables sont 

compactés mécaniquement

12 à 35 logements 0,50m2/logement -

36 à moins de 150 

logements

0,45m2/logement 0,30m2/logement

150 logements et plus 0,40m2/logement 0,25m2/logement
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PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

RÈGLEMENT D'URBANISME

MODIFICATION RÉSUMÉ

SECTION XII – AIRE D’ENTREPOSAGE PROVISOIRE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

245.2 Pour un établissement où sont préparés, consommés, vendus ou entreposés des aliments 
produisant des déchets organiques et qui a une superficie de plancher égale ou supérieure à 100 
m2, l’aire d’entreposage destinée à l’entreposage provisoire des matières résiduelles doit avoir une 

superficie minimale correspondant à la plus élevée des superficies suivantes :
• 1,6m2 ;

• 2 % de la superficie de plancher de l’établissement occupée aux fins de la consommation 
d’aliments.

Il est proposé d’exiger des superficies 
minimales pour les espaces d’entreposage 

intérieur des matières résiduelles.

340. Il est proposé d’autoriser les aires de dépôts 
extérieurs temporaires des matières résiduelles 

en vue de la collecte dans toutes les cours.OCCUPATIONS ET CONSTRUCTIONS COUR AVANT AUTRES 

COURS

13. Une aire de dépôt extérieure pour les contenants à

matières résiduelles en vue de la collecte.
Oui Oui
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PROPOSITION RÈGLEMENTAIRE

RÈGLEMENT SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 

MODIFICATION RÉSUMÉ

19.1° dans le cas d’un projet comportant un usage résidentiel de neuf logements et plus, un plan 
de gestion des matières résiduelles comprenant:

• la génération hebdomadaire anticipée, en litres, pour les trois voies;
• le système de gestion des matières résiduelles jusqu'à l'extérieur de l'immeuble;
• une description de l'entreposage intérieur et extérieur des matières résiduelles;

• une orientation du point de collecte (notamment la localisation et la taille).

Il est proposé d’exiger un plan de gestion des 
matières résiduelles dans le cas d’un projet 

particulier (PPCMOI). Ce document doit 
démontrer que le système d'entreposage 
prévu est adéquat par rapport à la 

génération hebdomadaire anticipée de 
matières résiduelles recyclables.

AUTRE PROPOSITON

9. 1°
l) Le projet ne compromet pas les opportunités futures d’un ensemble à transformer par phases 
successives.

Il est proposé d’ajouter un critère pour assurer 
la coordination des différentes phases d’un 

projet de développement.
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/ PROCESSUS RÉFÉRENDAIRE
ÉTAPES D’ADOPTION
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Avis du comité consultatif d’urbanisme (CCU) 15 janvier 2025

Avis de motion et adoption d’un projet de règlement par le conseil 

d’arrondissement (CA)

3 février 2025

Assemblée de consultation publique​ 19 février 2025

Adoption, avec ou sans changement, du second projet de règlement par le 

conseil d’arrondissement (CA)

10 mars 2025

Période pour demande d’approbation référendaire 8 jours

Adoption finale du règlement par le conseil d’arrondissement (CA) 7 avril 2025

Processus référendaire, si requis à venir 

Examen de conformité et entrée en vigueur du règlement à venir



P
R

O
JE

T 
D

E
 R

È
G

LE
M

E
N

T 
–

M
IL

IE
U

X
 D

E 
V

IE
 D

U
R

A
B

LE
S 

ET
 R

É
SI

LI
E

N
T

S

/ 22

/ PROCESSUS RÉFÉRENDAIRE
RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE

1. Réception de demandes pour la tenue d’un registre

● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement concernant la demande de registre;

● Dépôt de pétitions dans les 8 jours de la publication de l’avis public;

● Pour les zones de plus de 21 PHV : si 12 personnes habiles à voter d’une même zone ont signé une 

pétition = ouverture du registre pour cette zone (inclura également la zone visée);

● Pour les zones de 21 PHV ou moins : si la majorité d’entre elles signe une a signé une pétition = ouverture 
du registre pour cette zone (inclura également la zone visée)

/ 22
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/ PROCESSUS RÉFÉRENDAIRE

2. Tenue du registre pour demander un référendum

● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement annonçant la date de la tenue du registre après 
l’adoption du règlement. La tenue de registre doit avoir lieu dans les 45 jours suivant l'adoption du 

règlement;

● Provoquer la tenue d’un référendum, le nombre de signatures doit être supérieur à un calcul établi à partir 

du nombre de PHV issues des zones ayant déposé une demande valide pour la tenue d’un registre et de la 
zone concernée, le cas échéant:

● Lorsque le nombre de PHV est de 25 ou moins : 50 % de ce nombre;

● Lorsque le nombre de PHV est de plus de 25 mais de moins de 5 000 : le moins élevé entre 500 et le 
nombre obtenu par le calcul suivant = 13 + 10% du (PHV - 25);

● Dépôt du certificat du greffier à la séance du conseil d’arrondissement qui suit;

● Si le résultat du registre est positif, le CA adoptera une résolution annonçant le scrutin référendaire ou le 
retrait du dossier.

/ 23

RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE
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/ PROCESSUS RÉFÉRENDAIRE

3.    Tenue d’un référendum

● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement annonçant la date de la tenue d’un référendum. Le 

référendum doit se tenir dans les 120 jours suivant l'adoption du règlement;

● Une majorité simple, pour ou contre la proposition, est considérée.

/ 24

RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE
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/ PROCESSUS RÉFÉRENDAIRE
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ARTICLES DE LA RÉSOLUTION SUSCEPTIBLES D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

• Article 1

• Article 2

• Article 3

• Article 4

• Article 9



PÉRIODE DE QUESTIONS ET 

COMMENTAIRES DU PUBLIC 
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